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Article 31 du Règlement

Soit dit en passant, l'année prochaine, le Congrès se tiendra à
Bathurst, au Nouveau-Brunswick.

LE CODE CRIMINEL

M. Gurbax Singh Malhi (Bramalea-Gore-Malton):
Monsieur le Président, la semaine dernière, j'ai reçu des lettres
des maires de Brampton et de Mississauga et de la Coalition for
the Safety of our Daughters au sujet d'une question très grave.

Les municipalités de Mississauga et de Brampton ont toutes
deux un règlement qui empêche les bars de danseuses nues
d'engager des personnes de moins de 18 ans. Mais beaucoup
d'autres municipalités canadiennes n'ont pas un tel règlement ou
encore les ressources nécessaires pour le faire respecter.

De concert avec les maires de Brampton et de Mississauga et
avec la coalition, je demande au ministre de la Justice de modi-
fier immédiatement le Code criminel de telle sorte que les pro-
priétaires de bars de danseuses nues qui emploient des personnes
de moins de 18 ans soient poursuivis en justice.

LES FOIRES AUTOMNALES

M. Pat O'Brien (London-Middlesex): Monsieur le Prési-
dent, en cette saison où le paysage de notre pays change de
couleur et où les agriculteurs font leurs récoltes, les foires an-
nuelles battent leur plein. Ces foires répondent à une vieille
tradition au Canada et permettent aux parents, amis et voisins de
célébrer l'automne ensemble.

Dans London-Middlesex, ma circonscription, j'ai eu l'occa-
sion d'assister et de participer à la Foire de Dorchester, à la Foire
d'automne de Thorndale, au Festival des récoltes de Lambeth, à
la Foire d'Iderton et à la plus grande foire du sud-ouest de
l'Ontario, la Western Fair.

Un formidable esprit communautaire et de longues heures de
dur labeur font de ces foires des événements mémorables aux-
quels participent avec joie mes électeurs des régions urbaines
autant que rurales.

Félicitations à tous les gens de London-Middlesex qui, grâce
à leur dur labeur, assurent le très grand succès de ces foires.

LE CONTRÔLE DES ARMES À FEU

M. Barry Campbell (St. Paul's): Monsieur le Président,
beaucoup de Canadiens sont bouleversés de voir certaines per-
sonnes tenter de nous détourner du débat légitime que nous
devons tenir sur la place des armes à feu dans la société canadien-
ne.

La grande majorité des Canadiens réclame un contrôle plus
rigoureux des armes à feu parce que la présence d'armes dans nos
villes et dans nos foyers porte atteinte à notre sécurité à tous. Je
comprends que les chasseurs et les agriculteurs aient besoin de
fusils. Cependant, au Canada, la possession d'une arme à feu est
un privilège, ce n'est pas un droit.

Certains faits sont incontournables. Les armes à feu tuent des
gens et les armes de poing n'ont pas d'autres but que cela.
L'enregistrement de toutes les armes n'aurait que des inconvé-
nients mineurs pour tous ceux qui ont besoin de fusils de chasse.
Les armes de poing et les armes d'assaut ne sont pas nécessaires
pour chasser et les agriculteurs n'en ont pas besoin pour se
débarrasser de la vermine.

Je respecte le droit des Canadiens de choisir leurs passe-
temps. Toutefois, les passe-temps ne doivent pas imposer au
gouvernement sa politique. Les pilotes de course de démolition
ne contrôlent pas le code de la route. Les tireurs sportifs ne
devraient pas tenter de nous dicter nos règles sur le contrôle des
armes à feu.

J'exhorte le gouvernement à faire de la sécurité publique la
priorité première de notre politique sur le contrôle des armes à
feu. Dans ce débat, tous les facteurs à prendre en considération
n'ont pas le même poids. Nous devons nous occuper de la contre-
bande des armes et de l'utilisation d'armes à des fins criminelles.
L'interdiction des armes de poing et l'adoption d'un système
d'enregistrement rendront le Canada plus sûr.

[Français]

LES RÉGIMES ENREGISTRÉS D'ÉPARGNE-RETRAITE
M. Maurice Dumas (Argenteuil-Papineau): Monsieur le

Président, le ministre des Finances demeure volontairement
muet quant à ses intentions sur l'imposition des REER et refuse
de s'engager formellement à ne pas les taxer.

Le ministre des Finances est un homme dur d'oreille. La
réaction de la population est éloquente. Le ministre se camoufle
derrière les consultations qu'il mène. Les personnes âgées ont
souvent économisé leur vie durant pour s'assurer un revenu
décent pour leurs vieux jours.

Que leur dit leur ministre aujourd'hui? Il leur dit qu'il ne peut
assurer que leurs revenus ne seront pas encore une fois diminués.
0(1405)

On veut changer les règles du jeu une fois la partie commen-
cée. Même s'il tergiverse depuis quelques jours, le ministre
devra prendre une décision. Les personnes âgées espèrent qu'il
choisira la seule option dictée par l'équité: ne pas taxer les
REER.

[Traduction]

LA SOCIÉTÉ RADIO-CANADA
M. Cliff Breitkreuz (Yellowhead): Monsieur le Président,

vous souvenez-vous quand, enfant, votre mère vous obligeait à
manger du brocoli, même si vous détestiez ça? Eh bien, on dirait
que la Mère SRC essaie de forcer les Canadiens à avaler encore
un plat de sa composition. Et ça goûte le poisson qui n'est plus
très frais.

D'abord, le gouvernement a jonglé avec l'idée d'imposer une
taxe sur les billets d'entrée au cinéma et sur les films en location
dans le but d'augmenter les recettes pour sauver la SRC qui
patauge. J'imagine qu'un octroi supérieur à un milliard de dol-
lars par an, ce n'est pas suffisant. Voilà maintenant que la télévi-
sion de la SRC veut que les compagnies de câblodistribution de
tout le pays alimentent une nouvelle station diffusant rien que
des informations en langue française. Comme les compagnies,
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